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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code général des impôts 

 

- Article 223 B 

Version issue de l’art. 59 de la loi de finances du 25 décembre 2007 rectificative pour 2007 
 
Le résultat d'ensemble est déterminé par la société mère en faisant la somme algébrique des résultats de chacune 
des sociétés du groupe, déterminés dans les conditions de droit commun ou selon les modalités prévues à l'article 
217 bis. 
En ce qui concerne la détermination des résultats des exercices ouverts avant le 1er janvier 1993, ou clos à compter 
du 31 décembre 1998, le résultat d'ensemble est diminué de la quote-part de frais et charges comprise dans ses 
résultats par une société du groupe à raison de sa participation dans une autre société du groupe à l'exception de 
la quote-part relative aux produits des participations versés au cours du premier exercice d'appartenance au groupe 
de la société distributrice. 
Pour la détermination du résultat des exercices ouverts à compter du 1er janvier 1995, les produits des 
participations reçus par une société du groupe à raison de sa participation dans une autre société du groupe sont 
retranchés du résultat d'ensemble s'ils n'ouvrent pas droit à l'application du régime mentionné au 1 de l'article 145. 
Il est majoré du montant des dotations complémentaires aux provisions constituées par une société après son 
entrée dans le groupe, à raison des créances qu'elle détient sur d'autres sociétés du groupe, des titres détenus dans 
d'autres sociétés du groupe et exclus du régime des plus-values ou moins-values à long terme conformément à 
l'article 219 ou des risques qu'elle encourt du fait de telles sociétés. En cas de cession d'un élément d'actif entre 
sociétés du groupe, les dotations aux provisions pour dépréciation de cet élément d'actif effectuées 
postérieurement à la cession sont rapportées au résultat d'ensemble, à hauteur de l'excédent des plus-values ou 
profits sur les moins-values ou pertes afférent à ce même élément, qui n'a pas été pris en compte, en application 
du premier alinéa de l'article 223 F, pour le calcul du résultat ou de la plus ou moins-value nette à long terme 
d'ensemble du groupe. Lorsqu'en application du troisième alinéa de l'article 223 F, la société mère comprend dans 
le résultat d'ensemble le résultat ou la plus ou moins-value non pris en compte lors de sa réalisation, la fraction de 
la provision qui n'a pas été déduite en application de la deuxième phrase du présent alinéa, ni rapportée en 
application du seizième alinéa du 5° du 1 de l'article 39, est retranchée du résultat d'ensemble. Celui-ci est 
également minoré du montant des provisions rapportées en application du seizième alinéa du 5° du 1 de l'article 
39 qui correspondent aux dotations complémentaires non retenues en application du présent alinéa si les sociétés 
citées aux deux premières phrases de cet alinéa membres du groupe ou, s'agissant des provisions mentionnées à 
la première phrase, d'un même groupe créé ou élargi dans les conditions prévues aux c, d, e, f ou g du 6 de l'article 
223 L au titre de l'exercice au cours duquel ces provisions sont rapportées ; 
Le montant des jetons de présence et tantièmes distribués par les sociétés filiales du groupe est ajouté au résultat 
d'ensemble. 
L'abandon de créance ou la subvention directe ou indirecte consenti entre des sociétés du groupe n'est pas pris en 
compte pour la détermination du résultat d'ensemble. Toutefois, le montant de l'abandon de créance non retenu 
pour la détermination du résultat d'ensemble ne peut excéder la valeur d'inscription de la créance à l'actif du bilan 
de la société qui consent l'abandon. La société mère est tenue de joindre à la déclaration du résultat d'ensemble de 
chaque exercice un état des abandons de créances ou subventions consentis à compter du 1er janvier 1992. Un 
décret fixe le contenu de ces obligations déclaratives. 
Lorsqu'une société a acheté, après le 1er janvier 1988, les titres d'une société qui devient membre du même 
groupe aux personnes qui la contrôlent, directement ou indirectement, ou à des sociétés que ces personnes 
contrôlent, directement ou indirectement, au sens de l'article L. 233-3 du code de commerce, les charges 
financières déduites pour la détermination du résultat d'ensemble sont rapportées à ce résultat pour une 
fraction égale au rapport du prix d'acquisition de ces titres à la somme du montant moyen des dettes, de 
chaque exercice, des entreprises membres du groupe. Le prix d'acquisition à retenir est réduit du montant 
des fonds apportés à la société cessionnaire lors d'une augmentation du capital réalisée simultanément à 
l'acquisition des titres à condition que ces fonds soient apportés à la société cessionnaire par une personne 
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autre qu'une société membre du groupe ou, s'ils sont apportés par une société du groupe, qu'ils ne 
proviennent pas de crédits consentis par une personne non membre de ce groupe. La réintégration 
s'applique pendant l'exercice d'acquisition des titres et les huit exercices suivants. 
Le septième alinéa s'applique même si la société rachetée ne devient pas membre du même groupe que la société 
cessionnaire, dès lors que la première est absorbée par la seconde ou par une société membre ou devenant membre 
du même groupe que la société cessionnaire. 
Les dispositions du septième alinéa ne s'appliquent pas : 
a. Si la cession est opérée entre sociétés membres du même groupe ; 
b. Au titre des exercices au cours desquels la société rachetée n'est plus membre du groupe, sous réserve que sa 
sortie du groupe ne résulte pas d'une fusion avec une autre société du groupe. 
c. Si les titres cédés à la société membre du groupe ont été acquis, directement ou par l'intermédiaire de 
l'acquisition d'une société qui contrôle, directement ou indirectement, la société rachetée au sens de l'article L. 
233-3 du code de commerce immédiatement auparavant, auprès de personnes autres que celles mentionnées au 
septième alinéa, et en vue de rétrocession. 
d. au titre des exercices au cours desquels la société qui détient les titres de la société rachetée n'est plus contrôlée 
par les personnes visées à la première phrase du septième alinéa. 
Par exception aux dispositions prévues au sixième alinéa du 1 du II de l'article 212, les intérêts non admis en 
déduction, en application des cinq premiers alinéas du 1 du II du même article, du résultat d'une société membre 
d'un groupe et retenus pour la détermination du résultat d'ensemble ne peuvent être déduits des résultats ultérieurs 
de cette société. 
Lorsque, au titre de l'exercice, la somme des intérêts non admis en déduction chez les sociétés membres du groupe 
en application des cinq premiers alinéas du 1 du II de l'article 212 est supérieure à la différence entre : 
1° La somme des intérêts versés par les sociétés du groupe à des sociétés liées directement ou indirectement au 
sens du 12 de l'article 39 n'appartenant pas au groupe, et des intérêts versés par des sociétés du groupe au titre 
d'exercices antérieurs à leur entrée dans le groupe et déduits sur l'exercice en vertu des dispositions du sixième 
alinéa du 1 du II de l'article 212 ; 
2° Et une limite égale à 25 % d'une somme constituée par l'ensemble des résultats courants avant impôts de chaque 
société du groupe majorés, d'une part, des amortissements pris en compte pour la détermination de ces résultats, 
de la quote-part de loyers de crédit-bail prise en compte pour la détermination du prix de cession du bien à l'issue 
du contrat et des intérêts versés à des sociétés liées directement ou indirectement au sens du 12 de l'article 39 
n'appartenant pas au groupe, et minorés, d'autre part, des dividendes perçus d'une autre société du groupe, 
L'excédent correspondant est déduit du résultat d'ensemble de cet exercice, cette déduction ne pouvant être 
supérieure à la somme des intérêts non admis en déduction mentionnée au quinzième alinéa. 
Les intérêts non déductibles immédiatement du résultat d'ensemble sont déductibles au titre de l'exercice suivant, 
puis le cas échéant au titre des exercices postérieurs, sous déduction d'une décote de 5 % appliquée au titre de 
chacun de ces exercices, à concurrence de la différence, calculée pour chacun des exercices de déduction, entre la 
limite prévue au 2° et la somme des intérêts mentionnée au 1° majorée des intérêts déduits immédiatement en 
application du dix-huitième alinéa. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 88-1193 du 29 décembre 1988 de finances rectificative pour 1988 

- Article 13 

 

- Article 223 B al. 6 tel qu’institué par la loi n° 88-1193 du 29 décembre 1988 

« Lorsqu'une société a acheté, après le 1er janvier 1988, les titres d'une société qui devient membre du même 
groupe aux personnes qui la contrôlent, directement ou indirectement, ou à des sociétés que ces personnes 
contrôlent, directement ou indirectement, les charges financières déduites par les sociétés membres du groupe 
sont rapportées au résultat d'ensemble pour une fraction égale au rapport du prix d'acquisition de ces titres à la 
somme du montant moyen des dettes, de chaque exercice, des entreprises membres du groupe. Le prix 
d'acquisition à retenir est réduit du montant des fonds apportés à la société cessionnaire lors d'une augmentation 
du capital réalisée simultanément à l'acquisition des titres. La réintégration s'applique pendant l'exercice 
d'acquisition des titres et les quatorze exercices suivants. Pour l'application de l'article 223 J, il n'est pas tenu 
compte des réintégrations prévues au présent alinéa. » 
 

2. Loi n° 91-1322 du 30 décembre 1991 de finances pour 1992 

- Article 13 

V. - 1. Dans la deuxième phrase du sixième alinéa de l'article 223 B du code général des impôts, après les mots: 
« à l'acquisition des titres », sont insérés les mots: « à condition que ces fonds soient apportés à la société 
cessionnaire par une personne autre qu'une société membre du groupe ou, s'ils sont apportés par une société du 
groupe, qu'ils ne proviennent pas de crédits consentis par une personne non membre de ce groupe ». 
2. La dernière phrase du sixième alinéa de l'article 223 B du code général des impôts est supprimée. 

- Article 223 B al. 6 dans sa version issue de la loi n° 91-1322 du 30 décembre 1991 

« Lorsqu'une société a acheté, après le 1er janvier 1988, les titres d'une société qui devient membre du même 
groupe aux personnes qui la contrôlent, directement ou indirectement, ou à des sociétés que ces personnes 
contrôlent, directement ou indirectement, les charges financières déduites par les sociétés membres du groupe 
sont rapportées au résultat d'ensemble pour une fraction égale au rapport du prix d'acquisition de ces titres à la 
somme du montant moyen des dettes, de chaque exercice, des entreprises membres du groupe. Le prix 
d'acquisition à retenir est réduit du montant des fonds apportés à la société cessionnaire lors d'une augmentation 
du capital réalisée simultanément à l'acquisition des titres à condition que ces fonds soient apportés à la société 
cessionnaire par une personne autre qu'une société membre du groupe ou, s'ils sont apportés par une 
société du groupe, qu'ils ne proviennent pas de crédits consentis par une personne non membre de ce 
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groupe. La réintégration s'applique pendant l'exercice d'acquisition des titres et les quatorze exercices suivants. 
Pour l'application de l'article 223 J, il n'est pas tenu compte des réintégrations prévues au présent alinéa. » 
 

3. Loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 2005 

- Article 40 

L'article 223 B du code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Dans la première phrase du septième alinéa, après les mots : « ou à des sociétés que ces personnes contrôlent, 
directement ou indirectement, », sont insérés les mots : « au sens de l'article L. 233-3 du code de commerce, » ; 
2° Après le c, il est inséré un d ainsi rédigé : 
« d. au titre des exercices au cours desquels la société qui détient les titres de la société rachetée n'est plus contrôlée 
par les personnes visées à la première phrase du septième alinéa. » 

- Article 223 B al. 7 dans sa version issue de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 

« Lorsqu'une société a acheté, après le 1er janvier 1988, les titres d'une société qui devient membre du même 
groupe aux personnes qui la contrôlent, directement ou indirectement, ou à des sociétés que ces personnes 
contrôlent, directement ou indirectement, au sens de l'article L. 233-3 du code de commerce, les charges 
financières déduites par les sociétés membres du groupe sont rapportées au résultat d'ensemble pour une fraction 
égale au rapport du prix d'acquisition de ces titres à la somme du montant moyen des dettes, de chaque exercice, 
des entreprises membres du groupe. Le prix d'acquisition à retenir est réduit du montant des fonds apportés à la 
société cessionnaire lors d'une augmentation du capital réalisée simultanément à l'acquisition des titres à condition 
que ces fonds soient apportés à la société cessionnaire par une personne autre qu'une société membre du groupe 
ou, s'ils sont apportés par une société du groupe, qu'ils ne proviennent pas de crédits consentis par une personne 
non membre de ce groupe. La réintégration s'applique pendant l'exercice d'acquisition des titres et les quatorze 
exercices suivants. » 
 

4. Loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances rectificatives pour 2006 

- Article 82 

II. - A. - L'article 223 B du même code est ainsi modifié : 
1° Dans la première phrase du septième alinéa, les mots : « par les sociétés membres du groupe sont rapportées 
au résultat d'ensemble » sont remplacés par les mots : « pour la détermination du résultat d'ensemble sont 
rapportées à ce résultat » ; 
2° Dans la dernière phrase du septième alinéa, le mot : « quatorze » est remplacé par le mot : « huit » ; 
3° Après le septième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« L'alinéa précédent s'applique même si la société rachetée ne devient pas membre du même groupe que la 
société cessionnaire, dès lors que la première est absorbée par la seconde ou par une société membre ou 
devenant membre du même groupe que la société cessionnaire. » ; 
4° Dans le c, après les mots : « ont été acquis », sont insérés les mots : « , directement ou par l'intermédiaire de 
l'acquisition d'une société qui contrôle, directement ou indirectement, la société rachetée au sens de l'article L. 
233-3 du code de commerce » ; 
5° Dans le dix-septième alinéa, le mot : « treizième » est remplacé par le mot : « quinzième » ; 
6° Dans le dix-huitième alinéa, le mot : « seizième » est remplacé par le mot : « dix-huitième ». 

- Article 223 B al. 7 dans sa version issue de la loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 

« Lorsqu'une société a acheté, après le 1er janvier 1988, les titres d'une société qui devient membre du même 
groupe aux personnes qui la contrôlent, directement ou indirectement, ou à des sociétés que ces personnes 
contrôlent, directement ou indirectement, au sens de l'article L. 233-3 du code de commerce, les charges 
financières déduites par les sociétés membres du groupe sont rapportées au résultat d’ensemble pour la 
détermination du résultat d'ensemble sont rapportées à ce résultat pour une fraction égale au rapport du prix 
d'acquisition de ces titres à la somme du montant moyen des dettes, de chaque exercice, des entreprises membres 
du groupe. Le prix d'acquisition à retenir est réduit du montant des fonds apportés à la société cessionnaire lors 
d'une augmentation du capital réalisée simultanément à l'acquisition des titres à condition que ces fonds soient 
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apportés à la société cessionnaire par une personne autre qu'une société membre du groupe ou, s'ils sont apportés 
par une société du groupe, qu'ils ne proviennent pas de crédits consentis par une personne non membre de ce 
groupe. La réintégration s'applique pendant l'exercice d'acquisition des titres et les quatorze huit exercices 
suivants » 
 

5. Loi n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 de finances rectificative pour 2009 

- Article 33 

II. ― L'article 223 B du même code est ainsi modifié : 
1° A la fin du premier alinéa, la référence : « à l'article 217 bis » est remplacée par les références : « aux articles 
214 et 217 bis » ; 
2° Les deuxième et troisième alinéas sont ainsi rédigés : 
« Le résultat d'ensemble est diminué de la quote-part de frais et charges afférente aux produits de participation 
perçus par une société du groupe d'une société membre du groupe depuis plus d'un exercice et aux produits de 
participation perçus par une société du groupe d'une société intermédiaire pour lesquels la société mère apporte la 
preuve qu'ils proviennent de produits de participation versés par une société membre du groupe depuis plus d'un 
exercice et n'ayant pas déjà justifié des rectifications effectuées en application du présent alinéa ou du troisième 
alinéa. 
« Les produits des participations perçus par une société du groupe d'une société membre du groupe et les produits 
de participation perçus par une société du groupe d'une société intermédiaire pour lesquels la société mère apporte 
la preuve qu'ils proviennent de produits de participation versés par une société membre du groupe et n'ayant pas 
déjà justifié des rectifications effectuées en application du présent alinéa ou du deuxième alinéa sont retranchés 
du résultat d'ensemble s'ils n'ouvrent pas droit à l'application du régime mentionné au 1 de l'article 145. » ; 
3° Le quatrième alinéa est ainsi modifié : 
a) Après la première phrase, il est inséré une phrase ainsi rédigée : 
« Il est également majoré du montant des dotations complémentaires aux provisions constituées par une société 
après son entrée dans le groupe, à raison des créances qu'elle détient sur des sociétés intermédiaires, des titres 
détenus dans de telles sociétés et exclus du régime des plus-values ou moins-values à long terme conformément 
à l'article 219 ou des risques qu'elle encourt du fait de telles sociétés, à l'exception de la fraction de ces dotations 
pour laquelle la société mère apporte la preuve qu'elle n'est pas liée, directement ou indirectement, aux déficits et 
moins-values nettes à long terme de sociétés du groupe retenus pour la détermination du résultat d'ensemble et de 
la plus-value ou moins-value nette à long terme d'ensemble. » ; 
b) A la dernière phrase, les mots : « si les sociétés citées aux deux premières phrases de cet alinéa sont membres 
du groupe » sont remplacés par les mots : « si les sociétés citées aux première et troisième phrases de cet alinéa 
ou détenues, directement ou indirectement, par les sociétés intermédiaires citées à la deuxième phrase du même 
alinéa sont membres du groupe », les mots : « à la première phrase » sont remplacés par les mots : « aux première 
et deuxième phrases » et les références : « f ou g » sont remplacées par les références : « f, g, h ou i » ; 
4° Au cinquième alinéa, les mots : « distribués par les » sont remplacés par les mots : « déduits du résultat des » ; 
5° Le sixième alinéa est ainsi modifié : 
a) A la première phrase, après le mot : « groupe », sont insérés les mots : « ou par une société du groupe à une 
société intermédiaire, à l'exception de la fraction de ces montants qui n'est pas reversée au cours du même exercice 
à des sociétés du groupe et pour laquelle la société mère apporte la preuve qu'elle n'est pas liée, directement ou 
indirectement, aux déficits et moins-values nettes à long terme de sociétés du groupe retenus pour la détermination 
du résultat d'ensemble et de la plus-value ou moins-value nette à long terme d'ensemble, ou par une société 
intermédiaire à une société du groupe, pour la fraction de ces montants pour laquelle la société mère apporte la 
preuve qu'elle provient d'un abandon de créance ou d'une subvention directe ou indirecte consenti, sans avoir été 
pris en compte pour la détermination du résultat d'ensemble, par une autre société du groupe à cette société 
intermédiaire, » ; 
b) Les deux dernières phrases sont supprimées  
6° La première phrase du septième alinéa est ainsi modifiée : 
a) Les mots : « , après le 1er janvier 1988, » sont supprimés ; 
b) Les mots : « les titres d'une société qui devient membre du même groupe aux personnes » sont remplacés par 
les mots : « les titres d'une autre société qui est ou qui devient membre du même groupe ou les titres d'une société 
intermédiaire aux personnes » ; 
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c) Après les mots : « de ces titres », sont insérés les mots : « , limité, le cas échéant, à la valeur vénale des titres 
des sociétés du groupe directement ou indirectement détenues par la société intermédiaire acquise, » ; 
7° Au huitième alinéa, les mots : « la société rachetée ne devient pas » sont remplacés par les mots : « la société 
directement ou indirectement rachetée n'est pas ou ne devient pas » ; 
8° Au b, après les mots : « la société », sont insérés les mots : « directement ou indirectement » ; 
9° Au 1°, après les mots : « au groupe, », sont insérés les mots : « à l'exclusion de la fraction des intérêts versés à 
une société intermédiaire pour laquelle la société mère apporte la preuve qu'elle a été reversée au cours du même 
exercice à une société du groupe, » ; 
10° Au 2°, après les mots : « au groupe, », sont insérés les mots : « à l'exclusion de la fraction des intérêts versés 
à une société intermédiaire pour laquelle la société mère apporte la preuve qu'elle a été reversée au cours du même 
exercice à une société du groupe, » et sont ajoutés les mots : « ou d'une société intermédiaire dont le montant ou 
le montant de la quote-part y afférente est retranché du résultat d'ensemble dans les conditions des deuxième et 
troisième alinéas du présent article ». 

- Article 223 B al. 7 dans sa version issue de la loi n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 

« Lorsqu'une société a acheté , après le 1er janvier 1988, les titres d’une société qui devient membre du même 
groupe aux personnes  les titres d'une autre société qui est ou qui devient membre du même groupe ou les 
titres d'une société intermédiaire aux personnes qui la contrôlent, directement ou indirectement, ou à des 
sociétés que ces personnes contrôlent, directement ou indirectement, au sens de l'article L. 233-3 du code de 
commerce, les charges financières déduites pour la détermination du résultat d'ensemble sont rapportées à ce 
résultat pour une fraction égale au rapport du prix d'acquisition de ces titres, limité, le cas échéant, à la valeur 
vénale des titres des sociétés du groupe directement ou indirectement détenues par la société intermédiaire 
acquise, à la somme du montant moyen des dettes, de chaque exercice, des entreprises membres du groupe. Le 
prix d'acquisition à retenir est réduit du montant des fonds apportés à la société cessionnaire lors d'une 
augmentation du capital réalisée simultanément à l'acquisition des titres à condition que ces fonds soient apportés 
à la société cessionnaire par une personne autre qu'une société membre du groupe ou, s'ils sont apportés par une 
société du groupe, qu'ils ne proviennent pas de crédits consentis par une personne non membre de ce groupe. La 
réintégration s'applique pendant l'exercice d'acquisition des titres et les huit exercices suivants. » 
 

6. Loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014 

- Article 63 

C.-L'article 223 B est ainsi modifié :  
1° Au deuxième alinéa et à la première phrase du troisième alinéa, après le mot : « intermédiaire », sont insérés 
les mots : «, d'une société étrangère ou de l'entité mère non résidente » ;  
2° Le quatrième alinéa est ainsi modifié :  
a) A la deuxième phrase, après le mot : « intermédiaires », sont insérés les mots : «, sur des sociétés étrangères ou 
sur l'entité mère non résidente » ;  
b) A la dernière phrase, les mots : « intermédiaires citées » sont remplacés par les mots : « intermédiaires, l'entité 
mère non résidente ou les sociétés étrangères mentionnées » et la référence : « ou i » est remplacée par les 
références : «, i ou j » ;  
3° Au cinquième alinéa, après le mot : « groupe », sont insérés les mots : «, et de celui de la société mère 
mentionnée au deuxième alinéa du I de l'article 223 A, » ;  
4° A la première phrase du sixième alinéa, après les mots : « à une société intermédiaire », sont insérés les mots : 
«, à une société étrangère ou à l'entité mère non résidente », après les mots : « par une société intermédiaire », 
sont insérés les mots : «, par une société étrangère ou par l'entité mère non résidente » et, après les mots : « cette 
société intermédiaire », sont insérés les mots : «, à cette société étrangère ou à cette entité mère non résidente » ;  
5° A la première phrase du septième alinéa, après les mots : « une société intermédiaire », sont insérés les mots : 
« ou d'une société étrangère » et, après les mots : « la société intermédiaire », sont insérés les mots : « ou par la 
société étrangère » ;  
6° Au 1°, après le mot : « intermédiaire », sont insérés les mots : «, à une société étrangère ou à l'entité mère non 
résidente » ;  
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7° Au 2°, après les mots : « à une société intermédiaire », sont insérés les mots : «, à une société étrangère ou à 
une entité mère non résidente » et les mots : « ou d'une société intermédiaire » sont remplacés par les mots : « 
d'une société intermédiaire, d'une société étrangère ou de l'entité mère non résidente » ; 

- Article 223 B al. 7 dans sa version issue de la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 

« Lorsqu'une société a acheté les titres d'une autre société qui est ou qui devient membre du même groupe ou les 
titres d'une société intermédiaire ou d'une société étrangère aux personnes qui la contrôlent, directement ou 
indirectement, ou à des sociétés que ces personnes contrôlent, directement ou indirectement, au sens de l'article 
L. 233-3 du code de commerce, les charges financières déduites pour la détermination du résultat d'ensemble sont 
rapportées à ce résultat pour une fraction égale au rapport du prix d'acquisition de ces titres, limité, le cas échéant, 
à la valeur vénale des titres des sociétés du groupe directement ou indirectement détenues par la société 
intermédiaire ou par la société étrangère acquise, à la somme du montant moyen des dettes, de chaque exercice, 
des entreprises membres du groupe. Le prix d'acquisition à retenir est réduit du montant des fonds apportés à la 
société cessionnaire lors d'une augmentation du capital réalisée simultanément à l'acquisition des titres à condition 
que ces fonds soient apportés à la société cessionnaire par une personne autre qu'une société membre du groupe 
ou, s'ils sont apportés par une société du groupe, qu'ils ne proviennent pas de crédits consentis par une personne 
non membre de ce groupe. La réintégration s'applique pendant l'exercice d'acquisition des titres et les huit 
exercices suivants. »  
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C. Autres dispositions 
 

Code de commerce  

 
LIVRE II : Des sociétés commerciales et des groupements d'intérêt économique. 
TITRE III : Dispositions communes aux diverses sociétés commerciales. 
Chapitre III : Des filiales, des participations et des sociétés contrôlées 
Section 1 : Définitions 
 

- Article L. 233-3  

Modifié par ORDONNANCE n°2015-1576 du 3 décembre 2015 - art. 4 
I.- Toute personne, physique ou morale, est considérée, pour l'application des sections 2 et 4 du présent chapitre, 
comme en contrôlant une autre : 
1° Lorsqu'elle détient directement ou indirectement une fraction du capital lui conférant la majorité des droits de 
vote dans les assemblées générales de cette société ; 
2° Lorsqu'elle dispose seule de la majorité des droits de vote dans cette société en vertu d'un accord conclu avec 
d'autres associés ou actionnaires et qui n'est pas contraire à l'intérêt de la société ; 
3° Lorsqu'elle détermine en fait, par les droits de vote dont elle dispose, les décisions dans les assemblées 
générales de cette société ; 
4° Lorsqu'elle est associée ou actionnaire de cette société et dispose du pouvoir de nommer ou de révoquer la 
majorité des membres des organes d'administration, de direction ou de surveillance de cette société. 
II.-Elle est présumée exercer ce contrôle lorsqu'elle dispose directement ou indirectement, d'une fraction des droits 
de vote supérieure à 40 % et qu'aucun autre associé ou actionnaire ne détient directement ou indirectement une 
fraction supérieure à la sienne. 
III.-Pour l'application des mêmes sections du présent chapitre, deux ou plusieurs personnes agissant de concert 
sont considérées comme en contrôlant conjointement une autre lorsqu'elles déterminent en fait les décisions prises 
en assemblée générale. 
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D. Jurisprudence  
 

- CE, 9e et 10e ss-sect., 19 févr. 2014, n° 346638, Sté Laboratoires Virbac  

 

1. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la société Laboratoires Virbac, 
détenue majoritairement par les enfants de son fondateur, a fait l'objet d'une vérification de comptabilité 
portant sur les exercices clos en 1992, 1993 et 1994 ; qu'à l'issue de ce contrôle, l'Administration, au titre des 
exercices clos en 1993 et 1994, a notamment réintégré aux résultats du groupe les charges financières 
supportées à raison de l'achat de titres des sociétés Laboratoires Frères et Interlab, à concurrence de 668 865 
francs et 971 766 francs ; que la société s'est pourvue en cassation contre l'arrêt du 15 décembre 2010 par 
lequel la cour administrative d'appel de Marseille a rejeté son appel contre le jugement du 29 juin 2007 du 
tribunal administratif de Nice rejetant sa demande tendant à la décharge des cotisations supplémentaires 
d'impôt sur les sociétés et des pénalités correspondantes auxquelles elle a été assujettie au titre des années 
1992, 1993 et 1994 ; que par une décision du 24 avril 2013, le Conseil d'État, statuant au contentieux, a 
prononcé l'admission partielle du pourvoi en tant que l'arrêt s'est prononcé sur les redressements procédant de 
la mise en cause de la déductibilité des charges financières afférentes à l'acquisition des actions des sociétés 
Laboratoires Frères et Interlab en 1993 et 1994 ; 

2. Considérant qu'aux termes du septième alinéa de l'article 223 B du Code général des impôts, dans sa 
rédaction applicable aux années d'imposition en litige : « Lorsqu'une société a acheté, après le 1er janvier 
1988, les titres d'une société qui devient membre du même groupe aux personnes qui la contrôlent, 
directement ou indirectement, ou à des sociétés que ces personnes contrôlent, directement ou indirectement, 
les charges financières déduites par les sociétés membres du groupe sont rapportées au résultat d'ensemble 
pour une fraction égale au rapport du prix d'acquisition de ces titres à la somme du montant moyen des dettes, 
de chaque exercice, des entreprises membres du groupe (...) » ; que pour l'application de ces dispositions, la 
notion de contrôle d'une société doit s'entendre de l'exercice direct ou indirect, individuel ou de concert, en 
application de dispositions légales ou conventionnelles, des droits de vote en assemblée des actionnaires, soit 
majoritaire, soit permettant de déterminer les décisions ; qu'aux termes de l'article 356-1-3 de la loi du 24 
juillet 1966 sur les sociétés commerciales, aujourd'hui codifié à l'article L. 233-10 du Code de commerce : « 
Sont considérées comme agissant de concert les personnes qui ont conclu un accord en vue d'acquérir ou de 
céder des droits de vote ou en vue d'exercer des droits de vote pour mettre en oeuvre une politique commune 
vis-à-vis de la société. Un tel accord est présumé exister : - entre une société, le président de son conseil 
d'administration et ses directeurs généraux ou les membres de son directoire ou ses gérants ; - entre une 
société et les sociétés qu'elle contrôle au sens de l'article 355-1 ; - entre des sociétés contrôlées par la même 
personne ou les mêmes personnes ; - entre les associés d'une société par actions simplifiée à l'égard des 
sociétés que celle-ci contrôle ; Les personnes agissant de concert sont tenues solidairement aux obligations 
qui leur sont faites par la loi et les règlements » ; 

3. Considérant que, pour rejeter les conclusions de la société Laboratoires Virbac, la cour administrative 
d'appel de Marseille s'est bornée, d'une part, à vérifier que la société Laboratoires Virbac exerçait un contrôle 
indirect, par l'intermédiaire de la société Interlab, de la société Laboratoires Frères ; qu'en statuant ainsi, alors 
que pour l'application du septième alinéa de l'article 223 B du Code général des impôts, elle aurait dû 
rechercher si la société Laboratoires Virbac et la société Interlab étaient contrôlées par les mêmes personnes, 
elle a commis une erreur de droit ; que d'autre part, pour juger que les enfants du fondateur avaient conduit 
de manière concertée la société Virbac à réaliser l'opération d'achat de titres qu'ils possédaient dans la société 
Interlab en vue de son intégration dans le groupe Virbac, la cour a relevé qu'ils avaient cédé leurs actions le 
même jour à des conditions financières identiques ; qu'en statuant ainsi, alors que ces seules circonstances de 
fait ne sauraient suffire à caractériser une action de concert au sens de l'article 356-1-3 de la loi de 1966, la 
cour a insuffisamment motivé son arrêt ; que celui-ci doit, par suite, être annulé en tant qu'il a statué sur les 
redressements procédant de la remise en cause de déductibilité des charges financières afférentes à 
l'acquisition des actions des sociétés Laboratoires Frères et Interlab en 1993 et 1994 ; 

(...) 

Article 2 : L'affaire est renvoyée à la cour administrative d'appel de Marseille. 

(...) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- Décision n° 2010-70 QPC du 26 novembre 2010, M. Pierre-Yves M. [Lutte contre l'évasion fiscale]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article 155 A du code général des impôts : « I. Les sommes perçues par une 
personne domiciliée ou établie hors de France en rémunération de services rendus par une ou plusieurs personnes 
domiciliées ou établies en France sont imposables au nom de ces dernières : 
« - soit, lorsque celles-ci contrôlent directement ou indirectement la personne qui perçoit la rémunération des 
services ; 
« - soit, lorsqu'elles n'établissent pas que cette personne exerce, de manière prépondérante, une activité industrielle 
ou commerciale, autre que la prestation de services ; 
« - soit, en tout état de cause, lorsque la personne qui perçoit la rémunération des services est domiciliée ou établie 
dans un État étranger ou un territoire situé hors de France où elle est soumise à un régime fiscal privilégié au sens 
mentionné à l'article 238 A. 
« II. Les règles prévues au I ci-dessus sont également applicables aux personnes domiciliées hors de France pour 
les services rendus en France. 
« III. La personne qui perçoit la rémunération des services est solidairement responsable, à hauteur de cette 
rémunération, des impositions dues par la personne qui les rend » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions portent atteinte au « principe de personnalité » et au « 
principe de proportionnalité » de l'impôt ; qu'elles porteraient également atteinte au principe de nécessité des 
peines et au respect des droits de la défense ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable 
: elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait 
pas respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une 
charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner 
de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
4. Considérant, en premier lieu, que l'article 155 A précité prévoit, dans des cas limitativement énumérés, de 
soumettre à l'impôt la rémunération d'une prestation réalisée en France par une personne qui y est domiciliée ou 
établie, lorsque cette rémunération a été versée, aux fins d'éluder l'imposition, à une personne domiciliée ou établie 
à l'étranger ; qu'ainsi, le législateur a entendu mettre en œuvre l'objectif constitutionnel de lutte contre l'évasion 
fiscale ; que, pour ce faire, il s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels ; que, toutefois, dans le cas où la 
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personne domiciliée ou établie à l'étranger reverse en France au contribuable tout ou partie des sommes 
rémunérant les prestations réalisées par ce dernier, la disposition contestée ne saurait conduire à ce que ce 
contribuable soit assujetti à une double imposition au titre d'un même impôt ; que, sous cette réserve, l'article 155 
A ne crée pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
5. Considérant, en second lieu, que l'article 155 A n'institue ni une peine ni une sanction ayant le caractère d'une 
punition ; que, dès lors, le grief tiré d'une atteinte au principe de nécessité des peines doit être rejeté ; qu'il en est 
de même du grief tiré de la méconnaissance des droits de la défense ; 
6. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 4, les dispositions 
contestées ne sont contraires ni au principe d'égalité devant les charges publiques ni à aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit, 
 

- Décision n° 2010-88 QPC du 21 janvier 2011, Mme Danièle B. [Évaluation du train de vie]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article 168 du code général des impôts : 
« 1. - En cas de disproportion marquée entre le train de vie d'un contribuable et ses revenus, la base d'imposition 
à l'impôt sur le revenu est portée à une somme forfaitaire déterminée en appliquant à certains éléments de ce train 
de vie le barème ci-après, compte tenu, le cas échéant, de la majoration prévue au 2, lorsque cette somme est 
supérieure ou égale à 40 000 euros ; cette limite est relevée chaque année dans la même proportion que la limite 
supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur le revenu : 
« Éléments du train de vie : base : 
« 1. Valeur locative cadastrale de la résidence principale, déduction faite de celle s'appliquant aux locaux ayant 
un caractère professionnel : cinq fois la valeur locative cadastrale. 
« 2. Valeur locative cadastrale des résidences secondaires, déduction faite de celle s'appliquant aux locaux ayant 
un caractère professionnel : cinq fois la valeur locative cadastrale. 
« 3. Employés de maison, précepteurs, préceptrices, gouvernantes : 
« - pour la première personne âgée de moins de 60 ans : 4 600 euros 
« - pour chacune des autres personnes : 5 700 euros. 
« La base ainsi déterminée est réduite de moitié en ce qui concerne les personnes employées principalement pour 
l'exercice d'une profession. 
« Il n'est pas tenu compte du premier employé de maison. 
« Il est fait abstraction du second employé de maison lorsque le nombre des personnes âgées de 65 ans ou infirmes 
vivant sous le même toit est de quatre au moins. 
« 4. Voitures automobiles destinées au transport des personnes : la valeur de la voiture neuve avec abattement de 
50 % après trois ans d'usage. 
« Toutefois, la base ainsi déterminée est réduite de moitié en ce qui concerne les voitures appartenant aux 
pensionnés de guerre bénéficiaires du statut des grands invalides, ainsi qu'aux aveugles et grands infirmes civils 
titulaires de la carte d'invalidité prévue à l'article L. 241-3 du code de l'action sociale et des familles. 
« Elle est également réduite de moitié pour les voitures qui sont affectées principalement à un usage professionnel. 
Cette réduction est limitée à un seul véhicule. 
« 5. Motocyclettes de plus de 450 centimètres cube : la valeur de la motocyclette neuve avec abattement de 50 % 
après trois ans d'usage. 
« 6. Yachts ou bateaux de plaisance à voiles avec ou sans moteur auxiliaire jaugeant au moins 3 tonneaux de jauge 
internationale : 
« - pour les trois premiers tonneaux : 1 140 euros 
« - pour chaque tonneau supplémentaire : 
« - de 4 à 10 tonneaux : 340 euros 
« - de 10 à 25 tonneaux : 460 euros 
« - au-dessus de 25 tonneaux : 910 euros. 
« Ce barème est quintuplé pour les bateaux de plaisance battant pavillon d'un pays ou territoire qui n'a pas conclu 
avec la France de convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales. 
« Le nombre de tonneaux à prendre en considération est égal au nombre de tonneaux correspondant à la jauge 
brute sous déduction, le cas échéant, d'un abattement pour vétusté égal à 25 %, 50 % ou 75 % suivant que la 
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construction du yacht ou du bateau de plaisance a été achevée depuis plus de cinq ans, plus de quinze ans ou plus 
de vingt-cinq ans. Le tonnage ainsi obtenu est arrondi, s'il y a lieu, à l'unité immédiatement inférieure. 
« 7. Bateaux de plaisance à moteur fixe ou hors-bord d'une puissance réelle d'au moins 20 CV : 
« - pour les vingt premiers chevaux : 910 euros 
« - par cheval-vapeur supplémentaire : 69 euros. 
« Toutefois, la puissance n'est comptée que pour 75 %, 50 % ou 25 %, en ce qui concerne les bateaux construits 
respectivement depuis plus de cinq ans, quinze ans et vingt-cinq ans. 
« Ce barème est quintuplé pour les bateaux de plaisance battant pavillon d'un pays ou territoire qui n'a pas conclu 
avec la France de convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales. 
« 8. Avions de tourisme : par cheval-vapeur de la puissance réelle de chaque avion : 69 euros. 
« 9. Chevaux de course âgés au moins de deux ans au sens de la réglementation concernant les courses : 
« - par cheval de pur sang : 4 600 euros 
« - par cheval autre que de pur sang et par trotteur : 2 700 euros. 
« 10. Chevaux de selle : par cheval âgé au moins de deux ans à compter du second cheval : 1 370 euros. 
« 11. Location de droits de chasse et participation dans les sociétés de chasse : deux fois le montant des loyers 
payés ou des participations versées lorsqu'il dépasse 4 600 euros. 
« 12. Clubs de golf : participation dans les clubs de golf et abonnements payés en vue de disposer de leurs 
installations : deux fois le montant des sommes versées lorsqu'il dépasse 4 600 euros. 
« Les éléments dont il est fait état pour la détermination de la base d'imposition sont ceux dont ont disposé, pendant 
l'année de l'imposition, les membres du foyer fiscal désignés aux 1 et 3 de l'article 6. 
« Pour les éléments dont disposent conjointement plusieurs personnes, la base est fixée proportionnellement aux 
droits de chacune d'entre elles. 
« Les revenus visés au présent article sont ceux qui résultent de la déclaration du contribuable et, en cas d'absence 
de déclaration, ils sont comptés pour zéro. 
« 2. La somme forfaitaire déterminée en application du barème est majorée de 50 % lorsqu'elle est supérieure ou 
égale à deux fois la limite mentionnée au 1 et lorsque le contribuable a disposé de plus de six éléments du train 
de vie figurant au barème. 
« 2 bis. La disproportion marquée entre le train de vie d'un contribuable et ses revenus est établie lorsque la somme 
forfaitaire qui résulte de l'application du barème et de la majoration prévus aux 1 et 2 excède d'au moins un tiers, 
pour l'année de l'imposition, le montant du revenu net global déclaré y compris les revenus exonérés ou taxés 
selon un taux proportionnel ou libérés de l'impôt par l'application d'un prélèvement. 
« 3. Le contribuable peut apporter la preuve que ses revenus ou l'utilisation de son capital ou les emprunts qu'il a 
contractés lui ont permis d'assurer son train de vie » ; 
2. Considérant que, selon la requérante, l'article 168 du code général des impôts méconnaît les principes d'égalité 
devant la loi et d'égalité devant les charges publiques garantis par les articles 6 et 13 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
(…) 
- SUR LE PRINCIPE D'ÉGALITÉ DEVANT LES CHARGES PUBLIQUES : 
 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait 
un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de 
leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 
lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe 
d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose 
; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; 
6. Considérant, en premier lieu, qu'en retenant chacun des éléments du train de vie, visés au 1 de l'article 168, 
susceptibles d'être pris en compte pour déterminer la base d'imposition et en attribuant à chacun de ces éléments 
une valeur forfaitaire, le législateur a entendu lutter contre la fraude fiscale dans les seuls cas où une disproportion 
marquée entre le train de vie et les revenus déclarés est établie ; qu'ainsi, il s'est fondé sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il s'est assignés ; 
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7. Considérant, en deuxième lieu, que le 2 du même article dispose : « La somme forfaitaire déterminée en 
application du barème est majorée de 50 % lorsqu'elle est supérieure ou égale à deux fois la limite mentionnée au 
1 et lorsque le contribuable a disposé de plus de six éléments du train de vie figurant au barème » ; qu'en ne se 
fondant plus sur le barème fixé au 1 pour évaluer la base d'imposition dès lors qu'un certain nombre des éléments 
de train de vie utilisés pour définir l'assiette est dépassé, le législateur a retenu un critère qui n'est ni objectif ni 
rationnel et fait peser, le cas échéant, sur certains contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives ; que, dès lors, le 2 de l'article 168 du code général des impôts doit être déclaré contraire au principe 
d'égalité devant les charges publiques ; 
8. Considérant, en troisième lieu, que le contribuable est autorisé, en application du 3 du même article, à « apporter 
la preuve que ses revenus ou l'utilisation de son capital ou les emprunts qu'il a contractés lui ont permis d'assurer 
son train de vie » ; qu'il peut ainsi contester l'évaluation forfaitaire faite par l'administration en apportant la preuve 
de la manière dont il a pu financer le train de vie ainsi évalué, sans qu'il soit nécessaire pour lui de prouver la 
manière dont il a financé chacun des éléments retenus pour cette évaluation ; que ces dispositions du 3 de l'article 
168 ne sauraient toutefois, sans porter une atteinte disproportionnée au principe d'égalité devant les charges 
publiques, faire obstacle à ce que le contribuable soumis à la procédure de l'article 168 puisse être mis à même de 
prouver que le financement des éléments de patrimoine qu'il détient n'implique pas la possession des revenus 
définis forfaitairement ; 
9. Considérant que les autres dispositions contestées ne sont contraires ni au principe d'égalité devant la loi, ni au 
principe d'égalité devant les charges publiques, ni à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

- Décision n° 2011-165 QPC du 16 septembre 2011, Société HEATHERBRAE LTD [Exemption de la 
taxe forfaitaire sur les immeubles détenus par des personnes morales] 

1. Considérant qu'aux termes des 2° et 3° de l'article 990 E du code général des impôts, la taxe prévue à l'article 
990 D n'est pas applicable : « 2° Aux personnes morales qui, ayant leur siège dans un pays ou territoire ayant 
conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion 
fiscales, déclarent chaque année, au plus tard le 15 mai, au lieu fixé par l'arrêté prévu à l'article 990 F, la situation, 
la consistance et la valeur des immeubles possédés au 1er janvier, l'identité et l'adresse de leurs associés à la même 
date ainsi que le nombre des actions ou parts détenues par chacun d'eux ; 
« 3° Aux personnes morales qui ont leur siège de direction effective en France et aux autres personnes morales 
qui, en vertu d'un traité, ne doivent pas être soumises à une imposition plus lourde, lorsqu'elles communiquent 
chaque année, ou prennent et respectent l'engagement de communiquer à l'administration fiscale, sur sa demande, 
la situation et la consistance des immeubles possédés au 1er janvier, l'identité et l'adresse de leurs actionnaires, 
associés ou autres membres, le nombre des actions, parts ou autres droits détenus par chacun d'eux et la 
justification de leur résidence fiscale. L'engagement est pris à la date de l'acquisition par la personne morale du 
bien ou droit immobilier ou de la participation visés à l'article 990 D ou, pour les biens, droits ou participations 
déjà possédés au 1er janvier 1993, au plus tard le 15 mai 1993 » ; 
2. Considérant que la société requérante fait valoir que ces dispositions ont pour effet de réserver l'exemption de 
la taxe forfaitaire de 3 % sur la valeur vénale des immeubles possédés en France par des personnes morales à 
celles dont le siège est situé en France ou dans un État ou territoire ayant conclu avec la France, soit une convention 
d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales, soit un traité leur permettant de 
bénéficier du traitement fiscal des entités françaises équivalentes, lorsqu'elles communiquent à l'administration 
fiscale, ou s'engagent à lui communiquer sur sa demande, des renseignements relatifs au patrimoine immobilier 
détenu et aux personnes détentrices de parts sociales ; que ces dispositions méconnaîtraient ainsi le principe 
d'égalité devant les charges publiques garanti par l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 ; qu'elles méconnaîtraient également le principe de présomption d'innocence protégé par l'article 9 de la 
même Déclaration ; 
3. Considérant, en premier lieu, que le Conseil constitutionnel a jugé dans les motifs de sa décision du 29 décembre 
1989 susvisée que le 2° de l'article 990 E du code général des impôts est conforme à la Constitution ; qu'aucun 
changement des circonstances depuis cette décision ne justifie le réexamen de cette disposition ; 
4. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect 
du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques ; 
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5. Considérant qu'en instituant la taxe forfaitaire de 3 % prévue aux articles 990 D et 990 E, le législateur a entendu 
dissuader les contribuables assujettis à l'impôt de solidarité sur la fortune d'échapper à une telle imposition en 
créant, dans des États n'ayant pas conclu avec la France une convention fiscale comportant une clause d'assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales, des sociétés qui deviennent propriétaires 
d'immeubles situés en France ; qu'ainsi, il a voulu assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle 
de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales ; que, pour ce faire, il a notamment prévu, dans le 3° de l'article 990 
E, d'exempter de la taxe les entreprises qui communiquent annuellement à l'administration fiscale ou prennent et 
respectent l'engagement de le faire sur sa demande des informations sur la situation et la consistance des 
immeubles possédés en France, l'identité et l'adresse des actionnaires, associés ou autres membres, le nombre des 
actions, parts ou autres droits détenus par chacun d'eux et la justification de leur résidence fiscale ; qu'ainsi, au 
regard des possibilités de contrôle de l'administration, ces entreprises se trouvent dans une situation différente de 
celles qui, n'étant pas soumises aux mêmes règles de transmission d'informations, ne présentent pas les mêmes 
garanties ; que le législateur a donc institué une différence de traitement en rapport direct avec l'objet de la loi ; 
qu'il s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels ; qu'en conséquence, le grief tiré de la méconnaissance de 
l'article 13 de la Déclaration de 1789 par le 3° de l'article 990 E du code général des impôts doit être écarté ; que 
cette disposition n'instituant pas une sanction ayant le caractère d'une punition, le grief tiré de la méconnaissance 
de l'article 9 de la Déclaration de 1789 est inopérant ; 
6. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
 
 

- Décision n° 2014-456 QPC du 6 mars 2015, Société Nextradio TV [Contribution exceptionnelle sur 
l'impôt sur les sociétés - Seuil d'assujettissement]  

3. Considérant que, selon la société requérante, en prévoyant que, dans le cas d'une société mère d'un groupe 
fiscalement intégré, le chiffre d'affaires à prendre en compte pour apprécier si le seuil d'assujettissement à la 
contribution exceptionnelle sur l'impôt sur les sociétés est atteint s'entend de la somme des chiffres d'affaires de 
chacune des sociétés membres de ce groupe, l'article 235 ter ZAA du code général des impôts méconnaît le 
principe d'égalité devant l'impôt et les charges publiques garanti par l'article 13 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 en faisant peser sur les groupes de sociétés dont certaines exercent des fonctions 
« d'intermédiation » une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; 
4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « , et pour la société mère d'un 
groupe mentionné à l'article 223 A, de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres de ce 
groupe » figurant au quatrième alinéa du paragraphe I de l'article 235 ter ZAA du code général des impôts ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait 
un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de 
leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 
lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe 
d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose 
; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; 
6. Considérant que l'article 235 ter ZAA du code général des impôts institue une contribution exceptionnelle sur 
l'impôt sur les sociétés ; qu'en vertu du premier alinéa du paragraphe I de cet article, sont assujettis à cette 
contribution les redevables de l'impôt sur les sociétés réalisant un chiffre d'affaires supérieur à 250 millions d'euros 
; qu'en vertu du deuxième alinéa du même paragraphe, cette contribution est égale à 5 % de l'impôt sur les sociétés 
dû, déterminé avant imputation des réductions et crédits d'impôt et des créances fiscales de toute nature ; que le 
troisième alinéa du même paragraphe prévoit que la contribution est due par la société mère lorsque les redevables 
sont membres d'un groupe fiscalement intégré prévu à l'article 223 A du même code ; que, selon le même alinéa, 
la contribution est assise sur l'impôt sur les sociétés afférent au résultat d'ensemble et à la plus-value nette 
d'ensemble définis aux articles 223 B et 223 D de ce code, déterminé avant imputation des réductions et crédits 
d'impôt et des créances fiscales de toute nature ; que le quatrième alinéa de ce paragraphe I prévoit que le chiffre 
d'affaires à prendre en compte pour apprécier si le seuil d'assujettissement est atteint s'entend, pour la société mère 
d'un groupe fiscalement intégré, de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres de ce groupe 
; 
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7. Considérant, en premier lieu, qu'en prévoyant que sont assujettis à la contribution exceptionnelle sur l'impôt 
sur les sociétés les redevables de l'impôt sur les sociétés réalisant un chiffre d'affaires supérieur à 250 millions 
d'euros, le législateur a entendu imposer spécialement les grandes entreprises ; qu'il a fixé des conditions 
d'assujettissement spécifiques pour les sociétés membres de groupes fiscalement intégrés au sens de l'article 223 
A du code général des impôts ; qu'en précisant en ce cas, d'une part, que la contribution est due par la société mère 
et, d'autre part, que le chiffre d'affaires de la société mère s'entend de la somme des chiffres d'affaires de chacune 
des sociétés membres de ce groupe, le législateur a entendu tenir compte de ce que la société mère est seule 
redevable de l'impôt sur les sociétés dû par l'ensemble des sociétés du groupe ; 
8. Considérant que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient 
pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées à l'objectif visé ; qu'en retenant comme seuil d'assujettissement la somme des chiffres d'affaires de 
chacune des sociétés membres du groupe fiscalement intégré, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et 
rationnel en rapport avec l'objectif poursuivi ; 
9. Considérant, en second lieu, qu'eu égard à la définition de l'assiette de la contribution exceptionnelle sur l'impôt 
sur les sociétés, les règles d'assujettissement des sociétés membres d'un groupe fiscalement intégré, quelle que 
soit la nature de l'activité de certaines des sociétés du groupe, ne font pas peser sur la société mère une charge 
excessive au regard de ses facultés contributives ; qu'elles n'entraînent pas de rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques ; 
10. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité 
devant l'impôt et les charges publiques doit être écarté ; que les mots « , et pour la société mère d'un groupe 
mentionné à l'article 223 A, de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres de ce groupe » 
figurant au quatrième alinéa du paragraphe I de l'article 235 ter ZAA du code général des impôts, qui ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la 
Constitution, 
 

- Décision n° 2012-661 DC du 29 décembre 2012, Loi de finances rectificative pour 2012 (III)  

20. Considérant que le paragraphe I de l'article 19 modifie l'article 150-0 D du code général des impôts ; qu'il 
prévoit que la valeur retenue pour déterminer le gain net de cession, d'apport, de remboursement ou d'annulation 
de valeurs mobilières qui ont fait l'objet de donations ou de dons manuels dans les dix-huit mois précédant 
l'opération de cession, d'apport, de remboursement ou d'annulation est la valeur d'acquisition de ces valeurs 
mobilières par le donateur, augmentée des frais afférents à l'acquisition à titre gratuit ; que le paragraphe II de 
l'article 19 modifie l'article 167 bis du code général des impôts pour appliquer ces nouvelles dispositions lors d'un 
transfert de domicile fiscal hors de France intervenant dans les dix-huit mois à compter de la donation ou du don 
manuel ; que le paragraphe III de l'article 19 rend applicables les paragraphes I et II aux donations et dons manuels 
réalisés à compter du 14 novembre 2012 ; 
21. Considérant que, selon les députés requérants, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a établi 
une présomption de montage juridique abusif qui ne repose pas sur des critères objectifs et rationnels en lien avec 
l'objectif poursuivi et, par conséquent, a méconnu le principe d'égalité devant les charges publiques ; que les 
dispositions contestées, en faisant obstacle à ce que le donataire dispose d'une voie de droit lui permettant de 
contester la présomption, n'assureraient pas la garantie des droits ; que la double imposition qui peut résulter, pour 
le contribuable cédant des titres pour lesquels il a déjà acquitté des droits de mutation à titre gratuit, de 
l'acquittement d'une imposition au titre de la plus-value sur une fraction de la valeur de ces titres qui a déjà été 
soumise aux droits de mutation à titre gratuit, porterait atteinte au principe d'égalité devant l'impôt ; qu'enfin ces 
dispositions auraient un effet rétroactif ; 
22. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au 
législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de 
chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour 
assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée 
de l'égalité devant les charges publiques ; 
23. Considérant qu'il ressort des travaux préparatoires que le législateur a entendu faire obstacle à des montages 
juridiques destinés à éluder l'imposition des plus-values de cession de valeurs mobilières ; qu'il a, à cette fin, prévu 
d'assujettir le donataire de valeurs mobilières cédées à titre onéreux dans les dix-huit mois suivant la donation à 
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l'imposition sur les plus-values en retenant comme valeur de référence non plus la valeur des titres lors de la 
mutation à titre gratuit mais la valeur de ces titres lors de leur acquisition ou souscription par le donateur, 
augmentée des frais afférents à l'acquisition à titre gratuit, excepté lorsque cette valeur est inférieure à celle retenue 
lors de la donation ; qu'il a exclu l'application de ces nouvelles dispositions pour les valeurs mobilières faisant 
l'objet d'une donation dans le cadre d'un engagement collectif de conservation prévu par les articles 787 B ou 787 
C du code général des impôts ; qu'il a également prévu des dérogations à l'application de ces nouvelles dispositions 
en faveur des donataires se trouvant dans une situation d'invalidité correspondant aux deuxième ou troisième 
catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, ou lorsque le donataire ou son conjoint ou 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité soumis à imposition commune est licencié ou décède ; 
24. Considérant que les dispositions contestées font peser sur les donataires de valeurs mobilières une imposition 
supplémentaire qui est sans lien avec leur situation mais est liée à l'enrichissement du donateur antérieur au 
transfert de propriété des valeurs mobilières ; que le critère de la durée séparant la donation de la cession à titre 
onéreux des valeurs mobilières est à lui seul insuffisant pour présumer de manière irréfragable que la succession 
de ces deux opérations est intervenue à la seule fin d'éluder le paiement de l'imposition des plus-values ; que le 
législateur n'a donc pas retenu des critères objectifs et rationnels en rapport avec l'objectif poursuivi ; que, par 
suite, il a méconnu les exigences de l'article 13 de la Déclaration de 1789 ; 
25. Considérant que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 19 de la loi déférée doit être déclaré 
contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2014-437 QPC du 20 janvier 2015, Association française des entreprises privées et 
autres [Régime fiscal d'opérations réalisées avec des États ou des territoires non coopératifs]  

1. Considérant que l'article 238-0 A du code général des impôts est relatif à la définition en matière fiscale des 
États ou des territoires non coopératifs ; qu'il renvoie à un arrêté le soin de fixer la liste de ces États et territoires 
; 
2. Considérant qu'aux termes du c) du 2 de l'article 39 duodecies du même code, dans sa rédaction issue de l'article 
22 de la loi du 30 décembre 2009 susvisée : « Le régime des plus-values à court terme est applicable... aux plus-
values réalisées à l'occasion de la cession de titres de sociétés établies dans un État ou territoire non coopératif au 
sens de l'article 238-0 A » ; 
3. Considérant qu'aux termes du a sexies-0 ter) du paragraphe I de l'article 219 du même code, dans sa rédaction 
issue de l'article 22 de la loi du 30 décembre 2009 : « Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2011, 
le régime des plus et moins-values à long terme cesse de s'appliquer à la plus ou moins-value provenant de la 
cession de titres de sociétés établies dans un État ou territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A. 
« Les moins-values afférentes à des titres exclus du régime des plus et moins-values à long terme en application 
du premier alinéa peuvent s'imputer exclusivement sur des plus-values exclues du régime des plus et moins-values 
à long terme en application du même alinéa. » ; 
4. Considérant qu'aux termes du j) du 6 de l'article 145 du même code, dans sa rédaction issue de l'article 22 de la 
loi du 30 décembre 2009 : « Le régime fiscal des sociétés mères n'est pas applicable ... aux produits des titres 
d'une société établie dans un État ou territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A » ; 
5. Considérant que, selon l'association et les sociétés requérantes, la différence de traitement instituée par les 
dispositions contestées de l'article 145 du code général des impôts entre les sociétés mères selon que leurs filiales 
sont établies dans un État ou un territoire figurant ou non sur la liste des États ou des territoires non coopératifs 
méconnaît le principe d'égalité devant la loi et les charges publiques dès lors que ces dispositions posent, au 
détriment des premières, une présomption irréfragrable de fraude fiscale ; que l'association et les sociétés 
requérantes font valoir le même grief à l'encontre des dispositions contestées des articles 39 duodecies et 219 du 
code général des impôts ; qu'elles font également valoir qu'en permettant que les produits des titres et les plus-
values de cession de titres de participation provenant de sociétés établies dans un État ou un territoire non 
coopératif soient soumis à un niveau d'imposition dérogatoire, les dispositions contestées engendrent une 
imposition confiscatoire, contraire au principe d'égalité devant les charges publiques ; 
6. Considérant, d'une part, que l'article 145 du code général des impôts est relatif aux conditions requises pour 
bénéficier, sur option, du régime fiscal des sociétés mères, dont le fonctionnement est prévu par l'article 216 du 
même code ; que ce régime fiscal autorise une société mère soumise à l'impôt sur les sociétés et détenant une 
participation supérieure à 5 % dans le capital de sa filiale à retrancher de son bénéfice imposable les produits nets 
de participation en provenance de cette filiale, défalcation faite d'une quote-part de frais et charges ; que les 
dispositions du j) du 6 de cet article 145 excluent du bénéfice de ce régime les produits des titres d'une société 
établie dans un État ou un territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A ; 



20 
 

7. Considérant d'autre part, que les dispositions du c) du 2 de l'article 39 duodecies et du a sexies-0 ter) du 
paragraphe I de l'article 219 du code général des impôts excluent l'application du régime des plus ou moins-values 
à long terme aux plus-values provenant de la cession de titres de sociétés établies dans un État ou un territoire non 
coopératif au sens de l'article 238-0 A ; 
8. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable 
: elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait 
pas respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une 
charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner 
de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
9. Considérant, en premier lieu, qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu lutter contre 
les « paradis fiscaux » ; qu'il a poursuivi un but de lutte contre la fraude fiscale des sociétés qui réalisent des 
investissements ou des opérations financières dans les États et les territoires non coopératifs ; que ce but constitue 
un objectif de valeur constitutionnelle ; que le législateur a institué, entre les contribuables qui perçoivent des 
produits de titres de sociétés établies dans un État ou un territoire non coopératif ou qui réalisent des plus-values 
à l'occasion de la cession de titres de ces dernières et les autres contribuables, une différence de traitement fondée 
sur des critères en rapport direct avec l'objet de la loi ; que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité 
devant la loi doit être écarté ; 
10. Considérant, en second lieu, que le niveau d'imposition susceptible de résulter, au titre de la loi fiscale 
française, de l'application des dispositions contestées n'est pas tel qu'il en résulterait une imposition confiscatoire 
; que les dispositions contestées ne sauraient, toutefois, sans porter une atteinte disproportionnée au principe 
d'égalité devant les charges publiques, faire obstacle à ce que, à l'instar de ce que le législateur a prévu pour 
d'autres dispositifs fiscaux applicables aux opérations réalisées dans un État ou un territoire non coopératif, 
notamment aux articles 125 A, 182 A bis et 182 B du code général des impôts, le contribuable puisse être admis 
à apporter la preuve de ce que la prise de participation dans une société établie dans un tel État ou territoire 
correspond à des opérations réelles qui n'ont ni pour objet ni pour effet de permettre, dans un but de fraude fiscale, 
la localisation de bénéfices dans un tel État ou territoire ; que, sous cette réserve, elles ne portent pas atteinte au 
principe d'égalité devant les charges publiques ; 
11. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent, sous cette réserve, être déclarées conformes à la 
Constitution, 
 

- Décision n° 2016-598 QPC du 25 novembre 2016, Société Eurofrance [Retenue à la source de l'impôt 
sur les revenus appliquée aux produits distribués dans un État ou territoire non coopératif]  

1. Le 2 de l'article 187 du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 29 décembre 2012 
mentionnée ci-dessus, prévoit : « Le taux de la retenue à la source prévue au 2 de l'article 119 bis est fixé à 75 % 
pour les produits mentionnés aux articles 108 à 117 bis et payés hors de France, dans un État ou territoire non 
coopératif au sens de l'article 238-0 A ». 
2. La société requérante conteste, en premier lieu, le taux de 75 % fixé par ces dispositions. D'une part, il serait 
confiscatoire. D'autre part, il en résulterait une atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre. En second 
lieu, la société requérante conteste le reste des dispositions du 2 de l'article 187 du code général des impôts. D'une 
part, celles-ci méconnaîtraient le principe d'égalité devant les charges publiques, puisque la présomption 
irréfragable de fraude fiscale qu'elles instituent à l'encontre des sociétés distribuant des produits dans un État ou 
un territoire non coopératif ferait obstacle à la prise en compte de leurs facultés contributives. D'autre part, ces 
dispositions édicteraient une sanction ayant le caractère d'une punition contraire au principe de légalité des délits 
et des peines. 
(…) 
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6. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 
il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
7. Les produits distribués, visés aux articles 108 à 117 bis du code général des impôts, aux personnes n'ayant pas 
leur domicile fiscal ou leur siège en France sont soumis à la retenue à la source prévue par le 2 de l'article 119 bis 
du code général des impôts. Le 2 de l'article 187 du même code fixe un taux d'imposition spécifique, de 75 %, 
lorsque ces produits sont distribués dans un État ou un territoire non coopératif. 
8. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu lutter contre les « paradis fiscaux ». Il a ainsi 
poursuivi un but de lutte contre la fraude fiscale des personnes qui réalisent des opérations financières dans les 
États et les territoires non coopératifs. Ce but constitue un objectif de valeur constitutionnelle. Toutefois ces 
dispositions ne sauraient, sans porter une atteinte disproportionnée au principe d'égalité devant les charges 
publiques, faire obstacle à ce que le contribuable puisse être autorisé à apporter la preuve de ce que les distributions 
de produits dans un État ou un territoire non coopératif n'ont ni pour objet ni pour effet de permettre, dans un but 
de fraude fiscale, la localisation de revenus dans un tel État ou territoire. Sous cette réserve, les dispositions 
contestées ne portent pas atteinte au principe d'égalité devant les charges publiques. 
9. Par ailleurs, les dispositions contestées n'instituant aucune sanction ayant le caractère d'une punition, le grief 
tiré de la méconnaissance du principe de la légalité des délits et des peines est inopérant. 
10. Par conséquent, sous la réserve énoncée au paragraphe 8, les dispositions du 2 de l'article 187 du code général 
des impôts, autres que celles mentionnées au paragraphe 5, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que 
la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

- Décision n° 2016-614 QPC du 1er mars 2017, M. Dominique L. [Imposition des revenus réalisés par 
l'intermédiaire de structures établies hors de France et soumises à un régime fiscal privilégié]  

4. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère 
confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect 
des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles 
doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il 
doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
5. L'article 123 bis du code général des impôts prévoit l'imposition des avoirs détenus à l'étranger par une personne 
physique fiscalement domiciliée en France, par l'intermédiaire d'une entité juridique dont les actifs sont 
principalement financiers et soumise à un régime fiscal privilégié. À cette fin, il soumet à l'impôt sur le revenu, 
selon des règles dérogatoires au droit commun, les bénéfices et les revenus positifs de cette entité, réputés acquis 
par la personne physique dans la proportion des actions, parts ou droits financiers qu'elle détient dans cette entité. 
En vertu de son 4 bis, l'article 123 bis n'est pas applicable lorsque l'entité est établie ou constituée dans un État de 
l'Union européenne et que son exploitation ou la détention d'actions, parts ou droits en son sein ne peut être 
regardée comme constitutive d'un montage artificiel dont le but serait de contourner la législation fiscale française. 
6. En adoptant l'article 123 bis, le législateur a poursuivi un but de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales de 
personnes physiques qui détiennent des participations dans des entités principalement financières localisées hors 
de France et bénéficiant d'un régime fiscal privilégié. Ce but constitue un objectif de valeur constitutionnelle. 
7. Toutefois, l'exemption d'application de l'article 123 bis en cas d'absence de montage artificiel visant à 
contourner la législation fiscale française ne bénéficie qu'aux entités localisées dans un État de l'Union 
européenne. Or, aucune autre disposition législative ne permet au contribuable d'être exempté de cette application 
en prouvant que la localisation de l'entité dans un autre État ou territoire n'a pas pour objet ou pour effet un tel 
contournement. Ce faisant, le législateur a porté une atteinte disproportionnée au principe d'égalité devant les 
charges publiques. 
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8. Sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, il en résulte que les mots « , lorsque l'entité juridique est établie 
ou constituée dans un État de la Communauté européenne, » figurant au 4 bis de l'article 123 bis du code général 
des impôts doivent être déclarés contraires à la Constitution. 
 
 

- Décision n° 2017-659 QPC du 6 octobre 2017, Époux N. [Imposition des revenus réalisés par 
l'intermédiaire de structures établies hors de France et soumises à un régime fiscal privilégié II]  

1. Le 1 de l'article 123 bis du code général des impôts, dans sa rédaction issue de la loi du 30 décembre 1998 
mentionnée ci-dessus, prévoit :« Lorsqu'une personne physique domiciliée en France détient directement ou 
indirectement 10 % au moins des actions, parts, droits financiers ou droits de vote dans une personne morale, un 
organisme, une fiducie ou une institution comparable, établi ou constitué hors de France et soumis à un régime 
fiscal privilégié, les bénéfices ou les revenus positifs de cette personne morale, organisme, fiducie ou institution 
comparable sont réputés constituer un revenu de capitaux mobiliers de cette personne physique dans la proportion 
des actions, parts ou droits financiers qu'elle détient directement ou indirectement lorsque l'actif ou les biens de 
la personne morale, de l'organisme, de la fiducie ou de l'institution comparable sont principalement constitués de 
valeurs mobilières, de créances, de dépôts ou de comptes courants. 
« Pour l'application du premier alinéa, le caractère privilégié d'un régime fiscal est déterminé conformément aux 
dispositions de l'article 238 A par comparaison avec le régime fiscal applicable à une société ou collectivité 
mentionnée au 1 de l'article 206 ». 
2. Selon les requérants, ces dispositions interdiraient au contribuable de prouver que l'interposition d'une entité 
juridique établie hors de France n'a pas pour seul objet l'appréhension de bénéfices soumis à l'étranger à un régime 
fiscal privilégié. Elles institueraient ainsi une présomption irréfragable de fraude et d'évasion fiscales, contraire 
aux principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa du 1 de l'article 123 bis 
du code général des impôts. 
4. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si 
l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive 
au regard de leurs facultés contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
5. L'article 123 bis du code général des impôts prévoit l'imposition des avoirs d'une personne physique fiscalement 
domiciliée en France qu'elle détient à l'étranger par l'intermédiaire d'une entité juridique dont les actifs sont 
principalement financiers et soumise à un régime fiscal privilégié. À cette fin, il soumet à l'impôt sur le revenu, 
selon des règles dérogatoires au droit commun, les bénéfices et les revenus positifs de cette entité, réputés acquis 
par la personne physique dans la proportion des actions, parts ou droits financiers qu'elle détient dans cette entité. 
6. En adoptant l'article 123 bis, le législateur a poursuivi un but de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales de 
personnes physiques qui détiennent des participations dans des entités principalement financières localisées hors 
de France et bénéficiant d'un régime fiscal privilégié. Ce but constitue un objectif de valeur constitutionnelle. 
7. Toutefois, les dispositions contestées ne sauraient, sans porter une atteinte disproportionnée au principe d'égalité 
devant les charges publiques, faire obstacle à ce que le contribuable puisse être autorisé à prouver, afin d'être 
exempté de l'application de l'article 123 bis, que la participation qu'il détient dans l'entité établie ou constituée 
hors de France n'a ni pour objet ni pour effet de permettre, dans un but de fraude ou d'évasion fiscales, la 
localisation de revenus à l'étranger. 
8. Sous cette réserve, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent ni le principe d'égalité devant la loi, ni 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

- Décision n° 2017-679 QPC du 15 décembre 2017, M. Jean-Philippe C. [Assujettissement du 
constituant d'un trust à l'impôt de solidarité sur la fortune]  
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1. L'article 885 G ter du code général des impôts, dans sa rédaction issue de la loi du 29 juillet 2011 mentionnée 
ci-dessus, prévoit :« Les biens ou droits placés dans un trust défini à l'article 792-0 bis ainsi que les produits qui 
y sont capitalisés sont compris, pour leur valeur vénale nette au 1er janvier de l'année d'imposition, selon le cas, 
dans le patrimoine du constituant ou dans celui du bénéficiaire qui est réputé être un constituant en application du 
II du même article 792-0 bis. 
« Le premier alinéa du présent article ne s'applique pas aux trusts irrévocables dont les bénéficiaires exclusifs 
relèvent de l'article 795 et dont l'administrateur est soumis à la loi d'un État ou territoire ayant conclu avec la 
France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ». 
2. Le requérant, rejoint par les intervenants, reproche à ces dispositions de porter atteinte aux facultés contributives 
des contribuables, en méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques, en ce qu'elles conduisent 
à imposer le constituant d'un trust irrévocable et discrétionnaire à raison des biens placés dans ce trust alors même 
qu'il en est dépossédé et qu'il n'en a plus la disposition. Il soutient également que la présomption irréfragable de 
propriété pesant sur le constituant revêt un caractère disproportionné au regard de l'objectif de lutte contre la 
fraude et l'évasion fiscales. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article 885 G ter du 
code général des impôts. 
4. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 
il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
5. Les dispositions contestées incluent les biens ou droits placés dans un trust, ainsi que les produits qui y sont 
capitalisés, dans l'assiette de l'impôt de solidarité sur la fortune dû par le constituant du trust ou de son bénéficiaire 
réputé constituant. Ces dispositions ne s'appliquent pas, sous certaines conditions, aux trusts irrévocables dont les 
bénéficiaires exclusifs relèvent de l'article 795 du code général des impôts. 
6. En instituant l'impôt de solidarité sur la fortune, le législateur a entendu frapper la capacité contributive que 
confère la détention d'un ensemble de biens et de droits. 
7. En adoptant les dispositions contestées applicables aux biens ou droits placés dans un trust, le législateur a 
instauré, à des fins de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales, une présomption de rattachement au patrimoine 
du constituant de ces biens, droits ou produits. Le législateur a ainsi tenu compte de la difficulté, inhérente aux 
trusts, de désigner la personne qui tire une capacité contributive de la détention de tels biens, droits ou produits. 
Ce faisant, il s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels en fonction de l'objectif de valeur constitutionnelle 
de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales qu'il a poursuivi. 
8. Les dispositions contestées ne sauraient toutefois, sans que soit méconnue l'exigence de prise en compte des 
capacités contributives du constituant ou du bénéficiaire réputé constituant du trust, faire obstacle à ce que ces 
derniers prouvent que les biens, droits et produits en cause ne leur confèrent aucune capacité contributive, résultant 
notamment des avantages directs ou indirects qu'ils tirent de ces biens, droits ou produits. Cette preuve ne saurait 
résulter uniquement du caractère irrévocable du trust et du pouvoir discrétionnaire de gestion de son 
administrateur. 
9. Sous la réserve énoncée au paragraphe 8, le premier alinéa de l'article 885 G ter du code général des impôts, 
qui ne méconnaît ni l'article 13 de la Déclaration de 1789, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution. 
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